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ARTICLE 3

I. – Après l’alinéa 9, insérer les trois alinéas suivants : 

« III bis. – Le dernier alinéa de l’article L. 3333-32 du code général des collectivités territoriales est 
remplacé par les deux alinéas suivants : 

« « Lorsque l’auteur de l’une de ces infractions est une personne morale, le montant de l’amende 
prévue au présent article est compris entre 7 500 euros et 0,1 % du chiffre d’affaires hors taxes 
réalisé en France au titre de l’activité de transport routier de marchandises au cours du dernier 
exercice clos, lorsque ce pourcentage correspond à un montant supérieur à 7 500 euros. »

« « La récidive des infractions prévues au présent article est passible d’une amende comprise entre 
15 000 euros et 0,2 % du chiffre d’affaires hors taxes réalisé en France au titre de l’activité de 
transport routier de marchandises au cours du dernier exercice clos, lorsque ce pourcentage 
correspond à un montant supérieur à 15 000 euros. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à renforcer le caractère dissuasif des sanctions applicables aux manquements 
au régime des écocontributions poids lourds.

La manipulation d’un équipement de télépéage visant à éluder le paiement de la taxe et la 
falsification de documents de bord nécessaires à la détermination de la catégorie fiscale du poids 
lourd sont déjà sanctionnés. L’article 3 y ajoute le fait de se prévaloir indûment d’une exonération.

Ces comportements peuvent constituer des fraudes organisées, susceptibles de procurer un avantage 
économique important. Une amende forfaitaire de 7 500 euros peut se révéler insuffisamment 
dissuasive pour les personnes morales.
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L’amendement prévoit donc que, pour les personnes morales, l’amende puisse être portée jusqu'à 
0,1 % du chiffre d’affaires hors taxes réalisé en France au titre de l’activité de transport routier de 
marchandises, à 0,2% en cas de récidive. Cette rédaction permet au juge de proportionner la 
sanction à la taille économique de l’entreprise concernée.

 


